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Catégorie d’âge TOTAL 2021 TOTAL 2020 2021/2020 

6 - 11 90 908 93 386 -2,7% 
12 – 19 137 581 166 468 -17,4% 
20 – 34 69 043 80 195 -13,9% 
35 – 49 26 870 34 547 -22,2% 
50 – 64 24 438 32 869 -25,7% 

65 + 79 918 90 649 -11,8% 

Total 428 758 498 114 -13,9% 

 
En 2020, le TEC avait connu une chute de sa fréquentation suite aux mesures mises en 
place dans le cadre de la crise sanitaire (confinement, fermeture écoles, télétravail 
obligatoire…). Bien que l’année 2021 fut encore marquée par cette pandémie, le TEC a 
estimé une augmentation de 12,3 % de sa fréquentation. Plus de 100 millions de voyageurs 
auraient emprunté le réseau TEC sur l’année écoulée. 
 
Étant donné les difficultés liées à la validation (montée par l’arrière depuis mars 2020 sans 
accès direct aux valideurs), ce nombre est une estimation de la fréquentation en 2021. En 
effet, la méthode de calcul de cet indicateur consiste à récupérer les validations des clients 
et à les compléter par le taux de fraude/d’oubli et l’estimation des correspondances des 
billets papier utilisés pour approcher au mieux la réalité. Le TEC rencontre des difficultés 
pour fiabiliser ce nombre avec la situation actuelle. 
 
À côté des activités de transport régulier et de transport spécial, le TEC a également la 
mission de coordonner et d'organiser les services de transport scolaire. En 2021, 24 422 
élèves ont bénéficié de ces services régulièrement, soit 19 élèves de plus comparé à l’année 
2020. 
 
Malgré cette hausse de la fréquentation globale, une diminution de 25 % du nombre de 
ventes a été observée en 2021. Depuis que la vente à bord de nos véhicules a été 
suspendue, nos clients ont tendance à acheter plus de titres multivoyages (via nos POINTS 
TEC notamment) et moins de titres unitaires. Cette différence de comportement d’achat 
impacte le nombre total des ventes enregistrées mais nos clients réalisent en réalité plus 
de voyages avec un seul achat. 
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Canal de vente TOTAL 2021 TOTAL 2020 2021/2020 

Self 1 262 430 1 198 823 +5,3% 
Portables de ventes 

(à bord de certains véhicules) 23 697  

Espaces tec 908 265 947 264 -4,1% 
Easy pay 22 111 37 132 -40,5% 

Vente a bord 29 254 1 829 123 -98,4% 
E-shop 550 602 385 969 +42,7% 

App 107 872   
Sncb 179 340 141 945 +26,3% 

Points tec 761 798 572 802 +33,0% 

Total 3 821 695 5 113 755 -25,3% 

 
L’E-SHOP ne cesse de séduire nos voyageurs et enregistre la plus grande progression du 
nombre de ventes en 2021 (+ 42 %). Il est suivi de près par les POINTS TEC (+ 33 %). 
Ce réseau de distribution (via des commerces de proximité) vend des cartes jetables. Sa 
croissance s’observe depuis mars 2020 et la suspension des ventes à bord des véhicules. 
Toutefois, le SELF confirme sa place de favori en 2021 : un tiers des ventes a été réalisé 
via ces automates présents sur notre réseau. 
 

7.6.4.  SITUATION BILANTAIRE14 
 

 Actif 
 

 
  

                                           
 
14 Extrait du Rapport financier 2021 annexé au Rapport annuel 2021. 

PV - Conseil provincial du 7 novembre 2022 Page 186 sur 203



35 
 

 
 
 Passif 
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DOCUMENT 22-23/045 : ADHÉSION À LA CENTRALE D’ACHAT DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE 
DU LOGEMENT (SWL) ET MANIFESTATION D’INTÉRÊT DE LA PROVINCE DE LIÈGE POUR LE 
MARCHÉ RELATIF À L’ACQUISITION D’HABITATS MODULAIRES LÉGERS POUR UNE 
PÉRIODE DE 4 ANS. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 22-23/045 a été soumis à l’examen de la 
5e Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 5e Commission invite l’Assemblée à l’adopter par 
10 voix pour et 2 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5e Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Attendu que la Société Wallonne du Logement (SWL) se porte centrale d’achat au sens de l’article 2, 
6° de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 
 
Attendu que la Province de Liège peut y adhérer moyennant signature d’une convention ; 
 
Attendu que l’accès à cette centrale est totalement gratuit ; 
 
Attendu que cette centrale permettra d’acquérir des habitats modulaires légers complètement 
équipés ; 
 
Attendu qu’il est avantageux d’adhérer à la centrale d’achat de la SWL dans le cadre d’une 
simplification administrative et afin de bénéficier des conditions identiques à celles obtenues par le 
pouvoir organisateur, en particulier en ce qui concerne les conditions de prix ; 
 
Attendu que la Province sera libre de passer commande et qu’aucun minimum d’achats ne lui sera 
imposé ; qu’elle pourra également se retirer de la centrale à tout moment moyennant un préavis de 
3 mois ; 
 
Attendu que la SWL va lancer le marché relatif à l’acquisition d’habitats modulaires légers et souhaite 
connaître nos intentions de commandes ; 
 
Attendu que ce marché est lancé par la SWL en lien avec la décision du Gouvernement wallon d’offrir 
des possibilités d’accueil supplémentaires pour les familles de réfugiés ukrainiens, mais qu’il pourra 
être utilisé pour tous les autres types de situations nécessitant du relogement ; 
 
Attendu que la SWL a adressé la demande de recensement en date du 7 septembre 2022 ; 
 
Attendu qu’il pourrait s’avérer nécessaire de procéder à l’acquisition de ce type de logement via le 
marché de la SWL ; 
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Attendu que ces potentielles acquisitions ont été estimées comme suit : 1 logement de chaque type 
en quantités estimées pour 4 ans et 5 logements de chaque type en quantités maximum pour 4 ans 
(types de logement : 1 chambre, 2 chambres et 3 chambres), ce qui représente une estimation de 
240.000 € HTVA pour 3 logements et une estimation maximum de 1.200.000 € HTVA pour 15 
logements ; 
 
Attendu que ces futurs et potentiels besoins pourraient donc être satisfaits via la centrale d’achat de 
la SWL ; 
 
Attendu que cette manifestation d’intérêt ne lie pas la Province de Liège qui restera donc libre de 
passer commande dans le cadre du marché de la SWL ; 
 
Attendu que, le cas échéant, les rapports relatifs aux acquisitions réalisées via cette centrale d’achat 
seront présentés à votre Assemblée, sauf s’ils relèvent des délégations de compétences accordées le 
31 janvier 2019 sur base de l’article L2222-2 quinquies §3 et §4 du CDLD (commandes relevant du 
budget ordinaire et commandes relevant du budget extraordinaire d’un montant inférieur à 144.000 € 
HTVA) ; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par rapport référencé 2022-07518 de la DGT, approuvées 
par le Collège provincial en sa séance du 7 octobre 2022 ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur financier provincial rendu en date du 7 octobre 2022 ;  
 
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement son article 47 ; 
 
Vu l’article L2222-2 quinquies du Décret du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – La Province de Liège adhère à la centrale d’achat de la Société Wallonne du Logement 
(SWL) et approuve les termes de la convention proposée. 
 
Article 2. – La Province de Liège manifeste son intérêt pour le marché de la SWL relatif à l’acquisition 
d’habitats modulaires légers pour une période de 4 ans. 
 
Article 3. – Monsieur Pierre BROOZE, Directeur général provincial, Monsieur Luc GILLARD, Député 
provincial – Président et Monsieur Claude KLENKENBERG, Député provincial, sont désignés pour 
signer la convention. 
 
 

En séance à Liège, le 7 novembre 2022. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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CONVENTION D’ADHESION CENTRALE D’ACHATS 
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Convention d’adhésion à l’accord-cadre visant l’acquisition de 

d’habitats modulaires légers pour tous types de situation 

nécessitant du logement.  

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

1) La Société wallonne du Logement, dont le siège social est situé à 6000 Charleroi, rue de

l’Ecluse, 21, représenté par Monsieur Benoit WANZOUL, Directeur général ;

Ci-après dénommée « la SWL » ;

2) La Province de Liège, dont le siège social est établi Place Saint-Lambert 18A à 4000 Liège,

représentée par Monsieur Luc GILLARD, Député provincial - Président, Monsieur Claude

KLENKENBERG, Député provincial et Monsieur Pierre BROOZE, Directeur général

provincial ;

Ci-après dénommé « le Bénéficiaire » ;

PREAMBULE 

La SWL a lancé un accord-cadre pour les besoins des bénéficiaires de la centrale d'achat. Cet 
accord-cadre a pour objet l’acquisition d’habitats modulaires légers (lot 1 : logement 1 chambre, lot 
2 : 2 chambres et lot 3 : 3 chambres) pour tous types de situation nécessitant du logement. Les 
bénéficiaires de cet accord-cadre sont les sociétés de logement de service public, la Société 
wallonne du Logement, les communes, les CPAS, les Gouverneurs, les Provinces et le SPW TPLE. 

APRÈS AVOIR EXPOSÉ QUE : 

La SWL agit en tant que centrale d’achat au sens des articles 2, 6° et 47 de la Loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics. 

DANS CE CONTEXTE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 - Objet 

La présente convention d'adhésion concerne l’accord-cadre visant la désignation d’une liste de 
participants ayant la capacité de proposer à la vente des habitats modulaires légers pour tous types 
de situation nécessitant du logement. 

Le Bénéficiaire susvisé adhère à la centrale d’achat et en accepte les modalités de fonctionnement. 

Article 2 - Accès à l’accord-cadre de la SWL agissant en centrale d'achat 

Par la signature de la présente convention d'adhésion, le Bénéficiaire peut donc bénéficier des 
clauses et conditions de l’accord-cadre passé par la SWL pendant toute la durée de celui-ci et ce 
moyennant le respect des modalités de fonctionnement décrites dans le cahier spécial des charges. 
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Article 3 - information 

La SWL informe le Bénéficiaire de l’accord-cadre qu’elle conclut en tant que centrale d’achat et 
s’engage à mettre à sa disposition une copie du cahier des charges et de tout autre document relatif 
aux modalités d’exécution du marché auquel le Bénéficiaire adhère. 

La SWL tient le Bénéficiaire informé des éventuels avenants et des modifications qui en découlent. 

Article 4 - Commandes - Non exclusivité - Quantités 

Le Bénéficiaire n'a pas l'obligation de se fournir auprès de l'adjudicataire désigné par la SWL. 

Le Bénéficiaire adresse directement les bons de commandes à l'adjudicataire du marché conclu par 
la SWL conformément aux clauses prévues dans les documents du marché. Le Bénéficiaire 
communique une copie de sa commande à la Direction des Marchés publics de la SWL à l’adresse 
centrale@swl.be. 

La SWL n'interviendra pas dans l'exécution des commandes passées par le bénéficiaire. Le 
bénéficiaire est donc responsable pour l'application de toutes les modalités d'exécution prévues 
dans le cahier des charges telles que la réception, l'application d'amendes, le respect des conditions 
de paiement, etc. 

Le Bénéficiaire est seul responsable du contrôle des fournitures, de leur réception et du paiement 
des factures. Il n'est tenu à aucun minimum de commandes. 

Le Bénéficiaire est tenu de ne pas dépasser le volume estimé maximal des commandes potentielles 
reprises dans le cahier des charges. Toutefois, en cas de dépassement de ce volume pour des 
circonstances non imputables au Bénéficiaire, il sollicite préalablement à toute commande l'accord 
de la SWL. 

Article 5 - Vérification/Réception 

Le Bénéficiaire s'engage à procéder aux vérifications/réceptions des fournitures qu'il a commandées 
conformément aux clauses prévues dans le cahier des charges. 

Article 6 - Modalités de paiement 

Le Bénéficiaire s'engage à payer ses commandes conformément aux clauses prévues dans le cahier 
des charges. 

Article 7 - Suivi d’exécution 

7.1. Surveillance de l'exécution 

Le Bénéficiaire s’engage également à respecter et faire respecter, en matière de passation des 
commandes, les termes de l’accord-cadre et en matière d’exécution desdits marchés, les 
dispositions prévues dans les documents du marché. 

Le Bénéficiaire s'engage à désigner une personne chargée de surveiller la bonne exécution des 
commandes réalisées par ses soins. Cette personne joue un rôle de fonctionnaire dirigeant dans le 
cadre de la commande. 

Le bénéficiaire s'engage, à la demande de la SWL et dans le délai fixé par elle, à lui communiquer 
les quantités effectivement commandées dans le cadre de cet accord. 

La SWL se réserve le droit de demander à l'adjudicataire de l'accord-cadre qu'il lui communique un 
récapitulatif en termes de volume de fournitures, des différentes commandes passées par le 
bénéficiaire. 
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7.2. Défaillance de l'adjudicataire 

Le Bénéficiaire souscrit à l’obligation de communiquer à titre informatif au fonctionnaire dirigeant de 
la SWL toute mauvaise exécution ou toute inexécution du marché. 

Si l'adjudicataire est en défaut d'exécution au sens de l'article 44 de l'Arrêté royal du 14 janvier 2013, 
le Bénéficiaire s'engage à adresser une copie du procès-verbal constatant les manquements à la 
SWL, avec lequel il se concerte sur les suites à y réserver. 

7.3. Requêtes de l'adjudicataire 

Le Bénéficiaire adresse à la SWL toute requête émanant de l'adjudicataire afin d'évaluer d'un 
commun accord les suites à y réserver. 

Article 8 - Confidentialité 

Le Bénéficiaire s'engage à une totale confidentialité quant aux clauses et conditions de l’accord-
cadre, et en particulier en ce qui concerne les conditions de prix. 

Cette obligation de confidentialité persiste aussi longtemps que les informations visées ci-dessus 
gardent leur caractère confidentiel pendant toute la durée de la présente convention et également, 
le cas échéant, au-delà de l'échéance de cette dernière. 

Article 9 - Durée et résiliation de la présente convention 

La présente convention est conclue à titre gratuit pour la durée de marché en ce compris les 
reconductions éventuelles et sans préjudice de la faculté du Bénéficiaire de ne pas renouveler sa 
participation au marché. 

La présente convention est résiliable ad-nutum par chacune des parties moyennant un préavis de 
trois mois notifié par lettre recommandée. 

Article 10 - Litige 

Tout litige lié à la présente convention sera soumis aux Tribunaux judiciaires de Charleroi. 

Fait à ………………………………, en deux exemplaires originaux, chacune des deux parties 
reconnaissant avoir reçu le sien. 

Pour la SWL, 

B. WANZOUL

Directeur général 

DATE ET SIGNATURE : 

Pour l’Adjudicateur Bénéficiaire 

DATE ET SIGNATURE : 

Pierre BROOZE       Luc GILLARD       Claude KLENKENBERG 

Directeur général provincial  Député provincial-Président  Député provincial     
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DOCUMENT 22-23/046 : PROJET DE FUSION PAR ABSORPTION DE LA SCRL « FOYER 
MALMÉDIEN » PAR LA SC « NOS CITÉS » – CONVOCATION À DEUX ASSEMBLÉES 
GÉNÉRALES EXTRAORDINAIRES DU 9 NOVEMBRE 2022. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 22-23/046 a été soumis à l’examen de la 
5e Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 5e Commission invite l’Assemblée à l’adopter par 
10 voix pour et 2 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5e Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 
 
 

RÉSOLUTION N°1 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;  
 
Vu le Décret du 2 mai 2019 du Parlement wallon relatif à l'exercice, par la Communauté 
germanophone, des compétences de la Région wallonne en matière de logement ;  
 
Vu le Décret du 29 avril 2019 du Parlement de la Communauté germanophone relatif à l'exercice, par 
la Communauté germanophone, des compétences de la Région wallonne en matière de Logement ;  
 
Vu le Décret-programme du 19 décembre 2019 de la Communauté germanophone ;  
 
Vu le Code wallon de l’habitation durable ;  
 
Vu le Code des sociétés et des associations ;  
 
Considérant la convocation par laquelle la SC « Nos Cités » invite la Province de Liège à son assemblée 
générale extraordinaire fixée le 9 novembre 2022 à 18h00 ; 
 
Attendu que les points inscrits à l'ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire de la SC « Nos 
Cités » sont les suivants :  
- Prise de connaissance du projet de fusion établi par le conseil d’administration de la société 

coopérative « NOS CITES », société absorbante et le conseil d’administration de la société 
coopérative à responsabilité limitée « FOYER MALMEDIEN », société absorbée, conformément à 
l’article 12:24 du Code des sociétés et des associations, déposé au greffe du tribunal de l’entreprise 
de Liège division Verviers, le 24 juin 2022, 

 
- Prise de connaissance du rapport écrit et circonstancié établi par le conseil d’administration 

conformément aux dispositions de l'article 12:25 du Code des sociétés et associations, 
 
- Prise de connaissance du rapport écrit établi par le commissaire conformément aux dispositions de 

l'article 12:26 du Code des sociétés et associations, 
 
Tout actionnaire a le droit de prendre connaissance du projet de fusion et des rapports précités au 
siège de la société un mois au moins avant la date de la réunion de l'assemblée générale et d'en 
obtenir copie. 
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2.  
a) Constatation que la référence des statuts à l’existence de classes d’actions A, B, C1, C2 et D est 
erronée, 
b) Suppression des mentions se référant à l’existence de classes d’actions A, B, C1, C2 et D. 
 
3. Conformément au projet de fusion précité et, 
* sous la condition suspensive de la décision de fusion par l'assemblée générale des actionnaires de 
la société absorbée,  
* sous la condition suspensive que la société wallonne du logement approuve la Fusion au terme de 
l’exercice de sa tutelle, conformément aux articles 163 et suivants du Code wallon de l’habitation 
durable, 
 
proposition de fusion par absorption de la société coopérative à responsabilité limitée LE FOYER 
MALMEDIEN, ayant son siège à 4960 Malmédy, rue Augustin-François Villers, 2, inscrite au Registre 
des Personnes Morales (Liège division Verviers) sous le numéro 0402.334.026, société absorbée, par 
la société coopérative NOS CITES, société absorbante, par voie de transfert à cette dernière de 
l'ensemble du patrimoine de la société absorbée, sans exception ni réserve, sur la base de comptes 
annuels qui seront arrêtés au 31 décembre 2022. Dès lors, l’ensemble des actifs et passifs composant 
le patrimoine de la société absorbée seront transférés dans leur situation, état, composition dans 
lesquels ils se trouveront, le cas échéant altérés, modifiés voire subrogés ou substitués par d’autres 
actifs et passifs, au 31 décembre 2022 à minuit. 

 
Ce transfert se réalisera, moyennant l'attribution aux actionnaires de la société absorbée de deux 
cent quarante-quatre mille deux cent cinquante-huit (244.258) actions nominatives nouvelles, sans 
désignation de valeur nominale, sur la base du rapport d'échange d’une action (1) de la société 
absorbée pour cent-soixante-deux virgule huit-mille-trois-cent-quatre-vingt-sept (162,8387) actions 
de la société absorbante, ce rapport d’échange  étant calculé sur base d’une valeur d’entreprise des 
sociétés absorbante et absorbée. 
 
Ces actions seront émises au moment de l'apport en patrimoine de la société absorbante. 
La fusion sera affectée d’un terme suspensif et produira ses effets du point de vue juridique au 
1er janvier 2023 à 00h00. La fusion prendra dès lors effet juridiquement lors, cumulativement, de la 
réalisation des conditions suspensives et de l’échéance du terme (ci-après la « Date de Réalisation »). 
 
La date à partir de laquelle les opérations de la société coopérative à responsabilité limitée « LE FOYER 
MALMEDIEN » seront considérées, sur le plan comptable et fiscal, comme ayant été effectuées pour 
le compte de la société absorbante est fixée au 1er janvier 2023 à 00h00. 
Les nouvelles actions émises par la société absorbante à l'occasion de la présente fusion bénéficieront 
des mêmes droits et obligations que les actions existantes de la société coopérative NOS CITES. Le 
droit des nouvelles actions à participer aux résultats et aux dividendes de la société absorbante 
prendra cours à partir de l’émission des actions. 
 
4. Description du patrimoine transféré et détermination des conditions du transfert. 
 
5. Sous la condition suspensive de la décision de fusion par l'assemblée générale des actionnaires de 
la société absorbée : 
 
- décision que l'approbation des comptes annuels de l'exercice clôturé le 31 décembre 2022 par 
l'assemblée générale des actionnaires de la société absorbante vaudra décharge aux administrateurs 
et commissaire de la société absorbée pour l'exercice de leurs fonctions pour l’ensemble de l’exercice 
social 2022 ; 
- décision que les livres et documents de la société absorbée seront conservés au siège de la société 
absorbante pendant la période prévue par la loi. 
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6.  
a) En conséquence de la fusion par absorption de la société coopérative à responsabilité limitée LE 
FOYER MALMEDIEN, apport supplémentaire d’un montant qui sera établi provisoirement sur la base 
de la situation comptable des sociétés absorbante et absorbée au 31 décembre 2021 et qui sera 
inscrit au passif du bilan dans le compte ’apport disponible hors capital (variable)’ et le compte ‘apport 
indisponible hors capital (fixe)’,  avec émission de deux cent quarante-quatre mille deux cent 
cinquante-huit (244.258) actions nominatives nouvelles, identiques aux actions existantes, donnant 
droit au même droit de vote à l'assemblée générale et participant aux bénéfices à partir de leur 
émission. Dès que les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2022 seront disponibles, les 
adaptations nécessaires seront établies lors d’une seconde assemblée générale de la société 
absorbante. 
 
7. En conséquence de la fusion : 
*Modification de l’adresse du siège pour la transférer vers 4960 Malmédy, rue Augustin-François 
Villers,2. 
*Modification de la dénomination en « FAGNES ET PLATEAU ». 
 
8.  
a/ Rapport de l’organe d'administration établi conformément à l'article 6 :86 du Code des sociétés et 
des associations, justifiant la modification de l'objet de la société. 
b/ Modification de l’objet pour y insérer les activités de la société absorbée et le mettre en conformité 
avec les dispositions du Code wallon de l’habitation durable. 
 
9. Décision d’adapter les statuts de la société aux regards des dispositions à prendre et des 
dispositions du Code des sociétés et des associations. 
 
10. Démission et nomination d’administrateurs. 
 
11. Pouvoirs en matière administrative ainsi que pour constater i) la réalisation de la condition 
suspensive liée à l’approbation de la société wallonne du logement et ii) les adaptations nécessaires 
quant au montant déterminé de l’apport supplémentaire dès l’arrêt des comptes annuels au 
31 décembre 2022. 
 
Sur proposition du Collège provincial,  
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – De prendre connaissance de la convocation à l’Assemblée générale extraordinaire de la 
SC « Nos Cités » et de son ordre du jour. 
 
Article 2. – De prendre connaissance du point 1 de l’ordre du jour relatif à la prise de connaissance :  

• Du projet de fusion établi par le conseil d’administration de la société coopérative « NOS CITES 
», société absorbante et le conseil d’administration de la société coopérative à responsabilité 
limitée « FOYER MALMEDIEN », société absorbée, conformément à l’article 12:24 du Code des 
sociétés et des associations, déposé au greffe du tribunal de l’entreprise de Liège division 
Verviers, le 24 juin 2022 ; 

• Du rapport écrit et circonstancié établi par le conseil d’administration conformément aux 
dispositions de l'article 12:25 du Code des sociétés et associations ; 

• Du rapport écrit établi par le commissaire conformément aux dispositions de l'article 12:26 du 
Code des sociétés et associations. 
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Article 3. – De marquer son accord sur le point 2 de l’ordre du jour relatif à la constatation que la 
référence des statuts à l’existence de classes d’actions A, B, C1, C2 et D est erronée et à la 
suppression des mentions se référant à l’existence de classes d’actions A, B, C1, C2 et D. 
 
Résultats du vote : 

- Nombre de votants : 52 
- Vote(nt) pour : 
- Vote(nt) contre : 
- S’abstien(nen)t : 
- Unanimité  

 
Article 4. – De marquer son accord sur le point 3 de l’ordre du jour :  
Conformément au projet de fusion précité et, 
* i/ sous la condition suspensive de la décision de fusion par l'assemblée générale des actionnaires 
de la société absorbée,  
*ii/ sous la condition suspensive que la société wallonne du logement approuve la Fusion au terme 
de l’exercice de sa tutelle, conformément aux articles 163 et suivants du Code wallon de l’habitation 
durable, 
 
proposition de fusion par absorption de la société coopérative à responsabilité limitée LE FOYER 
MALMEDIEN, ayant son siège à 4960 Malmédy, rue Augustin-François Villers, 2, inscrite au Registre 
des Personnes Morales (Liège division Verviers) sous le numéro 0402.334.026, société absorbée, par 
la société coopérative NOS CITES, société absorbante, par voie de transfert à cette dernière de 
l'ensemble du patrimoine de la société absorbée, sans exception ni réserve, sur la base de comptes 
annuels qui seront arrêtés au 31 décembre 2022. Dès lors, l’ensemble des actifs et passifs composant 
le patrimoine de la société absorbée seront transférés dans leur situation, état, composition dans 
lesquels ils se trouveront, le cas échéant altérés, modifiés voire subrogés ou substitués par d’autres 
actifs et passifs, au 31 décembre 2022 à minuit. 
 
Ce transfert se réalisera, moyennant l'attribution aux actionnaires de la société absorbée de deux 
cent quarante-quatre mille deux cent cinquante-huit (244.258) actions nominatives nouvelles, sans 
désignation de valeur nominale, sur la base du rapport d'échange d’une action (1) de la société 
absorbée pour cent-soixante-deux virgule huit-mille-trois-cent-quatre-vingt-sept (162,8387) actions 
de la société absorbante, ce rapport d’échange  étant calculé sur base d’une valeur d’entreprise des 
sociétés absorbante et absorbée. 
 
Ces actions seront émises au moment de l'apport en patrimoine de la société absorbante. 
La fusion sera affectée d’un terme suspensif et produira ses effets du point de vue juridique au 
1er janvier 2023 à 00h00. La fusion prendra dès lors effet juridiquement lors, cumulativement, de la 
réalisation des conditions suspensives et de l’échéance du terme (ci-après la « Date de Réalisation »). 
 
La date à partir de laquelle les opérations de la société coopérative à responsabilité limitée « LE FOYER 
MALMEDIEN » seront considérées, sur le plan comptable et fiscal, comme ayant été effectuées pour 
le compte de la société absorbante est fixée au 1er janvier 2023 à 00h00. 
 
Les nouvelles actions émises par la société absorbante à l'occasion de la présente fusion bénéficieront 
des mêmes droits et obligations que les actions existantes de la société coopérative NOS CITES. Le 
droit des nouvelles actions à participer aux résultats et aux dividendes de la société absorbante 
prendra cours à partir de l’émission des actions ; 
 
Résultats du vote : 
 

- Nombre de votants : 52 
- Vote(nt) pour : 
- Vote(nt) contre : 
- S’abstien(nen)t : 
- Unanimité  
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Article 5. – De marquer son accord sur le point 4 de l’ordre du jour relatif à la description du 
patrimoine transféré et de la détermination des conditions de transfert. 
 
Résultats du vote : 
 

- Nombre de votants : 52 
- Vote(nt) pour : 
- Vote(nt) contre : 
- S’abstien(nen)t : 
- Unanimité  

 
Article 6. – De marquer son accord sur le point 5 de l’ordre du jour :  
 
Sous la condition suspensive de la décision de fusion par l'assemblée générale des actionnaires de la 
société absorbée : 
 
- décision que l'approbation des comptes annuels de l'exercice clôturé le 31 décembre 2022 par 
l'assemblée générale des actionnaires de la société absorbante vaudra décharge aux administrateurs 
et commissaire de la société absorbée pour l'exercice de leurs fonctions pour l’ensemble de l’exercice 
social 2022 ; 
- décision que les livres et documents de la société absorbée seront conservés au siège de la société 
absorbante pendant la période prévue par la loi. 
 
Résultats du vote : 
 

- Nombre de votants : 52 
- Vote(nt) pour : 
- Vote(nt) contre : 
- S’abstien(nen)t : 
- Unanimité  

 
Article 7. – De marquer son accord sur le point 6 de l’ordre du jour : 
a) En conséquence de la fusion par absorption de la société coopérative à responsabilité limitée LE 
FOYER MALMEDIEN, apport supplémentaire d’un montant qui sera établi provisoirement sur la base 
de la situation comptable des sociétés absorbante et absorbée au 31 décembre 2021 et qui sera 
inscrit au passif du bilan dans le compte ’apport disponible hors capital (variable)’ et le compte ‘apport 
indisponible hors capital (fixe)’,  avec émission de deux cent quarante-quatre mille deux cent 
cinquante-huit (244.258) actions nominatives nouvelles, identiques aux actions existantes, donnant 
droit au même droit de vote à l'assemblée générale et participant aux bénéfices à partir de leur 
émission. Dès que les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2022 seront disponibles, les 
adaptations nécessaires seront établies lors d’une seconde assemblée générale de la société 
absorbante. 
 
Résultats du vote : 
 

- Nombre de votants : 52 
- Vote(nt) pour : 
- Vote(nt) contre : 
- S’abstien(nen)t : 
- Unanimité  
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Article 8. –De marquer son accord sur le point 7 de l’ordre du jour : 
En conséquence de la fusion : 
*Modification de l’adresse du siège pour la transférer vers 4960 Malmédy, rue Augustin-François 
Villers, 2. 
*Modification de la dénomination en « FAGNES ET PLATEAU » ; 
 
Résultats du vote : 
 

- Nombre de votants : 52 
- Vote(nt) pour : 
- Vote(nt) contre : 
- S’abstien(nen)t : 
- Unanimité  

 
Article 9. –De marquer son accord sur le point 8 de l’ordre du jour :  
 
a/ Rapport de l’organe d'administration établi conformément à l'article 6 :86 du Code des sociétés et 
des associations, justifiant la modification de l'objet de la société. 
b/ Modification de l’objet pour y insérer les activités de la société absorbée et le mettre en conformité 
avec les dispositions du Code wallon de l’habitation durable. 
 
Résultats du vote : 
 

- Nombre de votants : 52 
- Vote(nt) pour : 
- Vote(nt) contre : 
- S’abstien(nen)t : 
- Unanimité  

 
Article 10. –De marquer son accord sur le point 9 de l’ordre du jour relatif à la décision d’adapter 
les statuts de la société aux regards des dispositions à prendre et des dispositions du Code des 
sociétés et des associations. 
 
Résultats du vote : 
 

- Nombre de votants : 52 
- Vote(nt) pour : 
- Vote(nt) contre : 
- S’abstien(nen)t : 
- Unanimité  

 
Article 11. –De marquer son accord sur le point 10 de l’ordre du jour relatif à la démission et 
nomination d’administrateurs. 
 
Résultats du vote : 
 

- Nombre de votants : 52 
- Vote(nt) pour : 
- Vote(nt) contre : 
- S’abstien(nen)t : 
- Unanimité  
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Article 12. –De marquer son accord sur le point 11 de l’ordre du jour :  
Pouvoirs en matière administrative ainsi que pour constater i) la réalisation de la condition suspensive 
liée à l’approbation de la société wallonne du logement et ii) les adaptations nécessaires quant au 
montant déterminé de l’apport supplémentaire dès l’arrêt des comptes annuels au 31 décembre 2022. 
 
Résultats du vote : 
 

- Nombre de votants : 52 
- Vote(nt) pour : 
- Vote(nt) contre : 
- S’abstien(nen)t : 
- Unanimité  

 
Article 13. -de communiquer la copie conforme de la présente résolution à la SC « Nos Cités » pour 
disposition. 
 
 

En séance à Liège, le 7 novembre 2022. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

RÉSOLUTION N°2 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;  
 
Vu le Décret du 2 mai 2019 du Parlement wallon relatif à l'exercice, par la Communauté 
germanophone, des compétences de la Région wallonne en matière de logement ;  
 
Vu le Décret du 29 avril 2019 du Parlement de la Communauté germanophone relatif à l'exercice, par 
la Communauté germanophone, des compétences de la Région wallonne en matière de Logement ;  
 
Vu le Décret-programme du 19 décembre 2019 de la Communauté germanophone ;  
 
Vu le Code wallon de l’habitation durable ;  
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Considérant la convocation par laquelle la SCRL « Foyer Malmédien » invite la Province de Liège à 
son assemblée générale extraordinaire fixée le 9 novembre 2022 à 19h30 ;  
 
Attendu que les points inscrits à l'ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire de la SCRL 
« Foyer Malmédien » sont les suivants :  
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1. -Prise de connaissance du projet de fusion établi par le conseil d’administration de la société 
coopérative « NOS CITES », société absorbante et le conseil d’administration de la société coopérative 
à responsabilité limitée « FOYER MALMEDIEN », société absorbée, conformément à l’article 12:24 du 
Code des sociétés et des associations, déposé au greffe du tribunal de l’entreprise de Liège division 
Verviers, le 24 juin 2022, 
 
-Prise de connaissance du rapport écrit et circonstancié établi par le conseil d’administration 
conformément aux dispositions de l'article 12:25 du Code des sociétés et associations, 
 
-Prise de connaissance du rapport écrit établi par le commissaire conformément aux dispositions de 
l'article 12:26 du Code des sociétés et associations. 
 
Tout actionnaire a le droit de prendre connaissance du projet de fusion et des rapports précités au 
siège de la société un mois au moins avant la date de la réunion de l'assemblée générale et d'en 
obtenir copie. 
 
2. Conformément au projet de fusion précité et, 
* sous la condition suspensive de la décision de fusion par l'assemblée générale des actionnaires de 
la société absorbée,  
* sous la condition suspensive que la société wallonne du logement approuve la Fusion au terme de 
l’exercice de sa tutelle, conformément aux articles 163 et suivants du Code wallon de l’habitation 
durable, 
 
proposition de fusion par absorption de la société coopérative à responsabilité limitée LE FOYER 
MALMEDIEN, ayant son siège à 4960 Malmédy, rue Augustin-François Villers, 2, inscrite au Registre 
des Personnes Morales (Liège division Verviers) sous le numéro 0402.334.026, société absorbée, par 
la société coopérative NOS CITES, société absorbante, par voie de transfert à cette dernière de 
l'ensemble du patrimoine de la société absorbée, sans exception ni réserve, sur la base de comptes 
annuels qui seront arrêtés au 31 décembre 2022. Dès lors, l’ensemble des actifs et passifs composant 
le patrimoine de la société absorbée seront transférés dans leur situation, état, composition dans 
lesquels ils se trouveront, le cas échéant altérés, modifiés voire subrogés ou substitués par d’autres 
actifs et passifs, au 31 décembre 2022 à minuit. 

 
Ce transfert se réalisera, moyennant l'attribution aux actionnaires de la société absorbée de deux 
cent quarante-quatre mille deux cent cinquante-huit (244.258) actions nominatives nouvelles, sans 
désignation de valeur nominale, sur la base du rapport d'échange d’une action (1) de la société 
absorbée pour cent-soixante-deux virgule huit-mille-trois-cent-quatre-vingt-sept (162,8387) actions 
de la société absorbante, ce rapport d’échange  étant calculé sur base d’une valeur d’entreprise des 
sociétés absorbante et absorbée. 
 
Ces actions seront émises au moment de l'apport en patrimoine de la société absorbante. 
La fusion sera affectée d’un terme suspensif et produira ses effets du point de vue juridique au 
1er janvier 2023 à 00h00. La fusion prendra dès lors effet juridiquement lors, cumulativement, de la 
réalisation des conditions suspensives et de l’échéance du terme (ci-après la « Date de Réalisation »). 
 
La date à partir de laquelle les opérations de la société coopérative à responsabilité limitée « LE FOYER 
MALMEDIEN » seront considérées, sur le plan comptable et fiscal, comme ayant été effectuées pour 
le compte de la société absorbante est fixée au 1er janvier 2023 à 00h00. 
 
Les nouvelles actions émises par la société absorbante à l'occasion de la présente fusion bénéficieront 
des mêmes droits et obligations que les actions existantes de la société coopérative NOS CITES. Le 
droit des nouvelles actions à participer aux résultats et aux dividendes de la société absorbante 
prendra cours à partir de l’émission des actions. 
 
3. Décision selon laquelle l’approbation des comptes annuels de l’exercice clôturé le 31 décembre 

2022 par l’assemblée générale des actionnaires de la société absorbante vaudra décharge aux 
administrateurs et commissaire de la société absorbée pour l’exercice de leurs fonctions pour 
l’ensemble de l’exercice social 2022. 
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4. Décision que les livres et documents de la société absorbée seront conservés au siège de la société 
absorbante pendant les délais prescrits par la loi. 

 
5. Pouvoirs en matière administrative. 

 
Sur proposition du Collège provincial,  
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – De prendre connaissance de la convocation à l’Assemblée générale extraordinaire de la 
SCRL « Foyer Malmédien » et de son ordre du jour. 
 
Article 2. – De prendre connaissance du point 1 de l’ordre du jour :  
 
-Prise de connaissance du projet de fusion établi par le conseil d’administration de la société 
coopérative « NOS CITES », société absorbante et le conseil d’administration de la société coopérative 
à responsabilité limitée « FOYER MALMEDIEN », société absorbée, conformément à l’article 12:24 du 
Code des sociétés et des associations, déposé au greffe du tribunal de l’entreprise de Liège division 
Verviers, le 24 juin 2022, 
 
-Prise de connaissance du rapport écrit et circonstancié établi par le conseil d’administration 
conformément aux dispositions de l'article 12:25 du Code des sociétés et associations, 
 
-Prise de connaissance du rapport écrit établi par le commissaire conformément aux dispositions de 
l'article 12:26 du Code des sociétés et associations. 
 
Tout actionnaire a le droit de prendre connaissance du projet de fusion et des rapports précités au 
siège de la société un mois au moins avant la date de la réunion de l'assemblée générale et d'en 
obtenir copie. 
 
Article 3. – De prendre connaissance du point 2 de l’ordre du jour :  
Conformément au projet de fusion précité et, 
* sous la condition suspensive de la décision de fusion par l'assemblée générale des actionnaires de 
la société absorbée,  
* sous la condition suspensive que la société wallonne du logement approuve la Fusion au terme de 
l’exercice de sa tutelle, conformément aux articles 163 et suivants du Code wallon de l’habitation 
durable, 
 
proposition de fusion par absorption de la société coopérative à responsabilité limitée LE FOYER 
MALMEDIEN, ayant son siège à 4960 Malmédy, rue Augustin-François Villers, 2, inscrite au Registre 
des Personnes Morales (Liège division Verviers) sous le numéro 0402.334.026, société absorbée, par 
la société coopérative NOS CITES, société absorbante, par voie de transfert à cette dernière de 
l'ensemble du patrimoine de la société absorbée, sans exception ni réserve, sur la base de comptes 
annuels qui seront arrêtés au 31 décembre 2022. Dès lors, l’ensemble des actifs et passifs composant 
le patrimoine de la société absorbée seront transférés dans leur situation, état, composition dans 
lesquels ils se trouveront, le cas échéant altérés, modifiés voire subrogés ou substitués par d’autres 
actifs et passifs, au 31 décembre 2022 à minuit. 
 
Ce transfert se réalisera, moyennant l'attribution aux actionnaires de la société absorbée de deux 
cent quarante-quatre mille deux cent cinquante-huit (244.258) actions nominatives nouvelles, sans 
désignation de valeur nominale, sur la base du rapport d'échange d’une action (1) de la société 
absorbée pour cent-soixante-deux virgule huit-mille-trois-cent-quatre-vingt-sept (162,8387) actions 
de la société absorbante, ce rapport d’échange  étant calculé sur base d’une valeur d’entreprise des 
sociétés absorbante et absorbée. 
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Ces actions seront émises au moment de l'apport en patrimoine de la société absorbante. 
La fusion sera affectée d’un terme suspensif et produira ses effets du point de vue juridique au 
1er janvier 2023 à 00h00. La fusion prendra dès lors effet juridiquement lors, cumulativement, de la 
réalisation des conditions suspensives et de l’échéance du terme (ci-après la « Date de Réalisation »). 
 
La date à partir de laquelle les opérations de la société coopérative à responsabilité limitée « LE FOYER 
MALMEDIEN » seront considérées, sur le plan comptable et fiscal, comme ayant été effectuées pour 
le compte de la société absorbante est fixée au 1er janvier 2023 à 00h00. 
 
Les nouvelles actions émises par la société absorbante à l'occasion de la présente fusion bénéficieront 
des mêmes droits et obligations que les actions existantes de la société coopérative NOS CITES. Le 
droit des nouvelles actions à participer aux résultats et aux dividendes de la société absorbante 
prendra cours à partir de l’émission des actions. 
 
Article 4. – De marquer son accord sur le point 3 de l’ordre du jour : 
 
Décision selon laquelle l’approbation des comptes annuels de l’exercice clôturé le 31 décembre 2022 
par l’assemblée générale des actionnaires de la société absorbante vaudra décharge aux 
administrateurs et commissaire de la société absorbée pour l’exercice de leurs fonctions pour 
l’ensemble de l’exercice social 2022. 
 
Résultats du vote : 
 

- Nombre de votants : 52 
- Vote(nt) pour : 
- Vote(nt) contre : 
- S’abstien(nen)t : 
- Unanimité  

 
Article 5. – De marquer son accord sur le point 4 de l’ordre du jour :  
 
Décision que les livres et documents de la société absorbée seront conservés au siège de la société 
absorbante pendant les délais prescrits par la loi. 
 
Résultats du vote : 
 

- Nombre de votants : 52 
- Vote(nt) pour : 
- Vote(nt) contre : 
- S’abstien(nen)t : 
- Unanimité  

 
Article 6. – De marquer son accord sur le point 5 de l’ordre du jour : Pouvoirs en matière 
administrative. 
 
Résultats du vote : 
 

- Nombre de votants : 52 
- Vote(nt) pour : 
- Vote(nt) contre : 
- S’abstien(nen)t : 
- Unanimité  

 
  

PV - Conseil provincial du 7 novembre 2022 Page 202 sur 203




	2223023.pdf
	Page vierge

	2223024.pdf
	Page vierge

	2223025.pdf
	Page vierge

	2223026.pdf
	Page vierge
	Page vierge

	2223027.pdf
	Page vierge
	Page vierge

	2223028.pdf
	Page vierge
	Page vierge

	2223029.pdf
	Page vierge
	Page vierge

	2223044.pdf
	Page vierge




